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D'un canton à l'autre
NEUCHATEL Les élections au Grand Conseil

Ariette Perrinjacquet n'est plus neuchâtelois
Originaire de Travers, tout juste d'avant guerre, Arlette a touché à

tout : « un pinceau d'Arts graphiques, une bonne saison de paysannerie,
un apprentissage d'infirmière à bonne Source » : instrumentiste en

salle d'op., puis ouvrière d'usine, elle parvient à acheter «avec trois
sous et un emprunt » une machine offset... Elle entre dans une imprimerie

pour faire des paquets, ouvre l'œil et tend l'oreille, apprend à

faire les films et les montages, et commence chez elle à imprimer
sérieusement. Elle rencontre l'AMCF et imprime — en bleu — sa
première Mère Veille. Et à côté, elle fait du dessin, de la peinture, de la
photo et écrit des poèmes. C'est elle aussi qui a encouragé les mères
chefs neuchâteloises pour remettre sur pied le groupe qui allait s'écrouler.

Elle qui n'était pas seulement artiste et poète, mais aussi refuge
pour les malheureux-

Ariette n'est plus, et s'en vont avec elle son optimisme, sa joie de
vivre et sa disponibilité sans limites. Pour les mères chefs de famille, et
pour toutes celles qui l'ont connue, c'est une perte et un chagrin à la
mesure de ce qu'elle était : une amie irremplaçable, une nature
exceptionnelle.

ce.
La Mère Veille n°5 a publié son autoportrait (accompagné de son poème

bateau ») dont nous tirons les citations ci-dessus.

Le

Chez les consommatrices

neuchâteloises
Eau secours
Slogan qui exprime bien ce quii veut dire. Choisi par les consommatrices

neuchâteloises comme thème central de leur assemblée cantonale

annuelle, il a attiré un nombreux public mixte duquel partirent une
foule de questions témoignant des graves préoccupations que suscite
chez nous la pollution des eaux par les phosphates.

Ce sujet fut traité sous ses divers aspects, d'une part expérimental,
par Mme I. Gardiol vice-présidente de la FRC qui parla des expériences

de paysannes et consommatrices vaudoises dans l'emploi de lessives

sans phosphates. Puis des points de vue scientifique, et plus spécialement

chimique, biologique et polluant, aussi bien que financier (coût
des stations d'épuration) par les spécialistes que sont MM. J-J. Miserez,

Dr ès sciences. B. Matthey, Dr ès sciences et R. Stettler chimiste
des eaux de la Ville de Neuchâtel.

Il est essentiellement ressorti de ce débat qu'il importe d'agir à la
source, c'est-à-dire d'obtenir des fabricants qu'ils lancent sur le marché

des produits de lessive exempts de phosphates et que les ménagères,

de leur côté, s'astreignent à une discipline rigoureuse soit en
retournant à la pratique de nos grands-mères (soude et savon) ou bien en
n'utilisant que des poudres à lessive à très faible pourcentage de
phosphates. Déjà le Conseil fédéral a décidé que la teneur des détergents en
phosphates doit être réduite de 20% jusqu'au 1er octobre 1981, puis
encore de 10%jusqu'au lc,janvier 1982. C'est un premier pas, mais il
n'est pas suffisant. Il existe d'ailleurs déjà un ou deux produits de
lessive sans phosphates. En outre, dans le canton de Neuchâtel, l'Association

cantonale des droguistes s'est déclarée prête à mettre en vente
dans ses magasins les lessives sans phosphates.

Précédant ce débat, l'assemblée statutaire des consommatrices
neuchâteloises a pris connaissance des rapports d'activité de la présidente,
Mme M.A. Crelier, des représentantes de nombreuses commisions,
cantonales ou romandes, des responsables des sept groupes régionaux,
qui tous dénotent un travail riche en initiatives et certainement efficace
dans les divers domaines de la consommation (alimentation, santé,
énergie, logement, éducation, information, etc.). Elle a remercié la
trésorière. Mme M. Givord qui désire être relevée de ses fonctions après
sept ans de fidèle collaboration et a nommé, pour lui succéder, Mme
M. Greub.

Jenny Humbert-Droz

A comparer les résultats de ces élections dans le Haut et le Bas du
canton, en ce qui concerne le nombre de candidates élues, on est
amené à des constatations assez surprenantes, mais certes suggestives.

Nous remarquons en effet que les montagnes neuchâteloises, réputées

progressistes dans le domaine des droits de la femme, sont en
recul, alors que les districts du Bas marquent une avance intéressante.

Les causes Evidemment et avant tout la récession qui touche durement

les régions de la montre où la population a perdu déjà plusieurs
milliers d'habitants dans les deux cités horlogéres. Faut-il attribuer à

cette détérioration une indifférence assez répandue pour des causes qui
postulent un renouveau social ou politique Il est en tout cas certain
que la cause des femmes n'est pas à la pointe du combat dans la
recherche d'une société plus juste et que la population, même ouvrière,
fait preuve d'un désintéressement évident à l'éligibilité des femmes.
Nous devons prendre conscience de cette réalité. Elle ne pourra être
surmontée que par l'exemple dans la pratique.

Une seconde remarque : les partis dits bourgeois (radicaux et
libéraux) n'obtiennent aucun mandat féminin dans les deux districts des

Montagnes, mais ils remportent cinq sièges dans le seul district de
Neuchâtel. Quant aux socialistes, ils augmentent sensiblement le nombre

de leurs députées, tant dans les Montagnes (3) que dans le Bas (5),
au point qu'à l'échelle cantonale les députées socialistes forment les
2/3 de la représentation féminine au Grand Conseil. Les popistes
perdent le seul siège féminin qu'ils avaient encore.

Nous enregistrons donc dans l'ensemble, les résultats suivants :

Sur 29 candidates en liste, 15 sont élues soit
dans le district du Locle 1

dans le district de La Chaux-de-Fonds 2

dans le district du Val de Travers 0
dans le district du Val de Ruz 1

dans le district de Boudry 2

dans le district de Neuchâtel 9

TOTAL 15

ce qui représente une augmentation de 6 sur la précédente députation
féminine, soit une progression de 66,6 % — résultat fort satisfaisant en
dépit des quelques réserves énoncées.

Jenny Humbert-Droz

VAUD

Grand Conseil : une présidente
Dès le 4 mai*, et pour une année, le Grand Conseil vaudois sera

présidé par une femme.
Docteur ès sciences physiques et naturelles, Marguerite Narbel a

commencé sa vie active dans la recherche. Puis, chargée de cours en
cytogénétique, elle a enseigné à l'Université de Genève de 1963 à 1975.
Dès 1969, elle assume également la direction de l'Ecole cantonale
vaudoise de laborantines et laborants médicaux, à la création et au
développement de laquelle elle a pris une part déterminante. Quittant
récemment la direction de cette école, elle a tenu à être remplacée par une
femme.

Entrée en politique en 1970, elle a été aussitôt élue députée au
Grand Conseil. Elle a fait partie de la Commission de gestion pendant
deux ans et d'un certain nombre d'autres commissions, comme chaque
député, dit-elle, car elle est très modeste. Féminine et féministe, elle a su
s'imposer à ses collègues qui l'ont choisie pour présidente pour la fin de
la législature, tâche qu'elle accomplira excellemment avec l'autorité
souriante et l'intelligence vive qu'on lui connaît.

A. P.

• très probablement, faut-il ajouter, car nous écrivons cet article le 15 avril et il serait
prudent de ne pas préjuger d'une élection qui a lieu... le 4 mai

Femmes suisses Mai 1981 - 15



D'un canton à l'autre
VAUD

Renens:

VALAIS

Crèche ou placement familial?
Le problème de la création d'une crèche à Renens a souvent été

évoqué dans la presse ces derniers temps et pas toujours d'une façon
absolument objective ; il convient de reprendre cette affaire dès son
origine.

1977 : Une pétition signée par 1400 personnes est envoyée aux
autorités des différentes communes de l'Ouest lausannois. Le législatifde
Renens nomme une commission pour examiner cette pétition. (Celle-ci
comprend beaucoup de signatures de personnes n'habitant aucune des

communes de l'Ouest lausannois La commission demande au
Conseil communal législatif) de renvoyer cette pétition à la municipalité

de Renens, pour étude et rapport. Ce qui est accepté.
1978-1979: Une Commission intercommunale de membres de

Vexécutifde six communes se penche sur le problème. Quelques
communes font une brève enquête sur les besoins et concluent que sur leur
territoire il n'y en a pas. Fin 1979, la commission éclate et la commune
de Renens décide de revoir seule le problème.

1980 : Le Service de la sécurité sociale confie à une sociologue le
soin de faire une enquête sérieuse : environ 900 familles (avec enfant de
0 à 6 ans) reçoivent un questionnaire ; le tiers répond.

Le besoin de crèche est prouvé pour au moins trois quartiers de
Renens (80 % de familles où la mère travaille à l'extérieur et 56 % de familles

où la mère est à la maison souhaitent une crèche). Le Service de la
sécurité sociale fait un projet de trois petites unités, une par quartier ; le

coût de ce projet — si l'on tient compte des prescriptions aux points de

vue locaux et personnel — est trop élevé. La municipalité renonce
alors provisoirement et met sur pied un projet de placement familial
pour résoudre au moins momentanément le problème ; en effet, la
création, voire la construction, d'une crèche ne peut se faire en quelques

mois, tandis que l'organisation d'un système de placement des
enfants à la journée dans des familles peut se faire assez rapidement.

L'organisation prévue par Renens n'était pas une simple boîte aux
lettres coordonnant l'offre et la demande. Elle avait cela de nouveau
que la commune prévoyait d'engager une coordinatrice, qui serait
chargée aussi de la formation des mères d'accueil, de rencontres entre
les mères d'accueil et les mères d'enfants placés ; par ailleurs un subside

de la commune était prévu (Fr. 10.- par enfant).
1981: Le préavis était déposé. Le législatif devait désigner une

Commission d'étude de ce préavis. Mais... à la séance du Conseil
communal, une vingtaine de manifestants (pas tous de Renens) vinrent
faire un tel tapage que la municipalité retira son projet. On a beaucoup
dit alors que la municipalité était opposée à l'idée d'une crèche, ce qui
n'est pas exact ; elle a simplement voulu faire quelque chose rapidement

pour parer au plus pressé et se donner le temps de mettre sur pied
le projet d'une crèche unique (moins coûteuse que les trois unités).
L'attitude des personnes qui se trouvaient à la tribune des spectateurs
a eu une influence très négative : il va falloir attendre encore des mois
avant qu'un nouveau préavis, double cette fois-ci, soit présenté au
Conseil communal ; le projet du placement familial sera proposé
conjointement avec celui d'une crèche.

Simone Chapuis-Bischof

FRIBOURG
Fondation d'un club Zonta

Par les mains de ses représentantes, le Zonta-International a remis
une charte de membre au nouveau club de Fribourg le 21 mars dernier
en la salle du Grand Conseil. Vingt membres, venues de diverses
professions, forment le club de Fribourg. La cérémonie, empreinte de
cordialité et d'un zeste d'officialité, s'est déroulée en présence du président
du Conseil d'Etat et du syndic de la Ville.

Des excursions, une soirée, un banquet, bref de bien sympathiques
festivités ont entourées cette remise de charte à laquelle des femmes de

onze pays ont participé. A.M. S.

16 - Mai 1981

Liliane Varone s'en va
Liliane Varone a quitté le Valais. Cette journaliste à la plume acérée

et au franc parler a rédigé pendant douze ans la page valaisanne de la
Tribune le Matin : douze années durant lesquelles elle a observé, critiqué,

écrit, informé les citoyens sur les réalités de son canton.
Les femmes ont toujours pu trouver en elle une auditrice attentive,

sensible à leurs problèmes et soucieuse de leur venir en aide chaque fois
que cela était possible. Vendeuses mal payées, femmes mal jugées,
étudiantes discriminées, travailleuses incomprises, combien se sont adressées

à elle pour se faire entendre
Liliane Varone est partie. Pour les femmes valaisannes, ce départ

laissera un vide d'autant plus grand qu'elles connaissent bien les
sentiments nourris par la presse quotidienne du canton à leur égard.
Certains chroniqueurs y affichent avec constance leurs fantasmes, leurs
aigreurs, leurs complexes et leur profond mépris des femmes.

La presse valaisanne perd une journaliste de grande qualité. Désormais,

c'est la radio romande qui bénéficiera de son talent.
Bonne chance, Liliane

Cilette Cretton

JURA

Contre le cancer...
La Ligue cantonale jurassienne contre le cancer a été consumée. Le

comité sera présidé par Mme Anne-Marie Gressot, infirmière-chef à

l'hôpital de Porrentruy.

Ecole ménagère rurale
A Courtemelon (Delémont) l'Ecole ménagère rurale a décerné 24

diplômes aux jeunes filles qui ont suivi le cours d'hiver.

(in) Jura
Le Comité d'action jurassien pour l'égalité des droits entre hommes

et femmes a été constitué le 10 avril à Glovelier. Un programme d'activité

a été défini. A.M. S.

GENEVE

Centre de liaison:

un long chemin
Trente-neuf associations membres, 49 membres individuels, un

beau palmarès pour le Centre de liaison (CL) genevois. Créé en 1937
lorsque 11 associations féminines ressentirent le besoin d'unir leurs
forces, le CL a parcouru, en 44 ans d'existence, un long chemin.

Le prix du lait

Mme Renée Chambordon, présidente sortante, a rappelé en des
termes émouvants les circonstances de la création du CL. Tout a
commencé avec l'augmentation du prix du lait, malgré les protestations des
associations féminines. Qu'à cela ne tienne Sous la houlette d'Emilie
Gourd et Hélène Gautier, les femmes s'unissent, non seulement pour
défendre le prix du lait, mais sur tous les plans où les femmes sont ou
pourraient être lésées. Depuis lors, les activités du CL n'ont cessé de
croître. La Commission juridique s'attèle à des dossiers ardus : loi sur
la concurrence déloyale, droit de la famille, révision de la Constitution,
modification de la loi genevoise sur l'exercice des professions médicales

et auxiliaires, etc.

Femmes suisses



Le changement dans la continuité

Lors de la 42e assemblée générale du CL, qui s'est tenue le 2 avril, a

eu lieu un moment historique: l'élection d'une nouvelle présidente.
Pourquoi historique En 43 ans d'activité, le CL n'a eu que quatre
présidentes. Renée Chambordon, au terme de trois mandats de trois ans,
ne peut, statutairement, être réélue. Pour marquer l'énorme travail
qu'elle a fait au cours de ces neuf ans au CL, elle fut élue, par acclamations

chaleureuses, présidente d'honneur.
La nouvelle présidente, Mme Gilberte Muller, fut élue par acclamations,

toutes aussi chaleureuses. Ancienne présidente de l'Union des

femmes de Genève, membre du Comité de l'Association genevoise

pour les droits de la femme, membre du Comité d'action genevois de

(in) et mère de trois enfants, Mme Muller connaît son métier. Nous lui
souhaitons ici tous les succès dans son nouveau mandat.

M. G.

25e anniversaire du Groupe féminin

radical
Fondée en 1956 par un groupe de femmes de milieux radicaux sous

la présidence de Mme Jeanne Berner, cette association s'est donnée
comme buts la formation et l'information politiques de ses membres, la
lutte pour l'égalité des droits, en partant de l'idée que l'évolution de la
condition féminine doit s'insérer dans la politique générale du pays et

par la collaboration des hommes et des femmes.
Le Groupe féminin radical a également et dès ses débuts, pratiqué

une action sociale discrète mais efficace, en même temps qu'un
programme culturel.

Le développement de l'association fut réjouissant, permettant la
création de plusieurs sections en ville et dans le canton.

En mai 1959, le GFR fut reçu par le Parti radical comme association

cantonale ; il est depuis lors intégré à part entière dans les organes
du parti, et participe aux décisions par ses représentantes à l'assemblées

des délégués.
Le Groupe féminin radical s'est ouvert aussi sur l'extérieur : membre

de l'Union suisse des femmes radicales (dont il a assumé le Vorort
en 1962), de l'ASF, du Centre de liaison genevois, de la FRC, il a participé

à la création de l'Inter-groupe féminin des partis radical,
démochrétien et libéral. Il s'honore de compter parmi ses membres Mme
Lise Girardin dont on connaît la brillante carrière politique, parmi les

députés, Mlle E. Stiissi, la regrettée Mme Geneviève Jovignot, Mmes
Anne Petitpierre et M. Martin, Mme Lise Thévenaz, conseiller
administratif de Bernex et douze conseillères municipales de la Ville et des

communes.
Le Groupe féminin radical a apporté sa collaboration et son appui à

toutes les options sérieuses qui se sont développées au cours de ces
dernières années concernant la condition féminine, notamment : la solution

des délais en matière d'avortement, la protection de la maternité,
l'imposition de la femme mariée et aujourd'hui l'égalité des droits et la
protection des consommateurs qui vont faire l'objet de la votation
fédérale du 14 juin.

J. B.
Groupe féminin radical

Fermeture de la classe d'infirmières
A Bienne, une classe d'infirmières s'était ouverte en 1980 pour les

élèves de langue française. Cette section romande de l'école avait été
décidée par le Grand Conseil en 1974. Faute d'enseignants de langue
française, l'ouverture s'était fait attendre.

Une première volée d'élèves — heureuses de pouvoir faire leurs études

dans leur langue maternelle — apprennent que la section romande
fermera ses portes faute de places de stages. En effet, la région bien-
noise n'offre pas suffisamment de places aux stagiaires qui ne peuvent
faire leur formation pratique en langue allemande.

Quinze élèves entraient dans la section romande en automne 1980 ;

de nombreux(ses) autres attendaient leur admission pour 1981. Ces
derniers(res) recevaient une lettre le 12 février 1981, ainsi libellée:

«(...) A l'origine de l'ouverture de la section romande en octobre
dernier, il avait été prévu d'ouvrir une seule classe expérimentale débutant

en octobre 1980 jusqu'à 1983. Or, il s'avère que nous manquons
de places de stages dans la région en langue française ainsi que dans les
cantons voisins francophones. Nous avons décidé de revenir sur notre
décision en supprimant la deuxième volée d'élèves pour 1981.

La Commission d'école décidera dans le courant de cette année de

l'acceptation de nouvelles candidatures pour l'ouverture d'une nouvelle

classe en 1982 ou 1983.»
Mme Sylviane Zulauf et quinze cosignataires du Conseil de Ville

ont interpellé le Conseil communal de Bienne lors d'une séance du
Conseil général au sujet de la fermeture intempestive de la classe
romande d'infirmières.

Anne-Marie Steullet

NOMINATIONS
Mme Madeleine Morand (GE)

a été nommé le 9 février dernier présidente de l'Union des femmes de
Genève, en remplacement de Mme Gilberte Muller.

Mme Gilberte Muller (GE)

a été élue présidente du Centre de liaison des Associations féminines
genevoises, en remplacement de Mme Renée Chambordon. La
nouvelle adresse du CL est : 12b rue de Bourgogne, 1203 Genève. (Voir
«Genève»)

Mme Jacqueline Excoffier (GE)

a été désignée vice-présidente du Parti radical genevois. C'est une
première en Suisse au sein de ce parti.

A VENIR

Centre de liaison
des associations féminines (FR)
Mardi 12 mai: assemblée générale statutaire à 14 heures à l'Hôtel
Central à Fribourg. En deuxième partie information sur la votation du
14 juin.

BERNE FRANCOPHONE

Remise de diplômes
La fin du cours de l'Ecole ménagère rurale de Malleray a été

marquée par la remise des diplômes à treize jeunes filles et dames. Fait
remarquable : à l'Ecole d'agriculture de Tavannes, une jeune fille de
Renan, Mlle Michèle Kiener, a obtenu son certificat de fin d'études
dans la classe des jeunes paysans, seule fille de la volée parmi seize
garçons.

A.M. S.

M aison de la femme (VD
Eglantine 6, Lausanne

23 avril au 14 mai : Exposition de gravures de Nicole Gerber
(14 h. 30 à 18 heures, sauf dimanche).

14 mai : La danseuse Isadora Duncan, conférence de Ge¬
neviève Westphal, UDF. (14 h.30)

21 mai au 13 juin: Exposition d'aquarelles, mosaïques et batiks de
Dominique de Miscault 14 h. 30 à 18 heures,
sauf dimanche).

26 mai : en vue de la votation fédérale du 14 juin : « Con¬
sommateurs, la protection de vos droits est-elle
nécessaire?» par Yvette Jaggi, FRC. (14h. 15)
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L'ADF à Nyon (VD)
Salle de la FOBB, Moniche 3

Cours d Instruction civique : après « l'organisation de la commune »

— 22 avril : la présentation des partis politiques.
6 mai: Présentation du Parti radical (20h. 15).
20 mai: Présentation du Parti libéral (20h. 15).
3 juin : Présentation du Parti indépendant (20h. 15).
17 juin : Présentation du Parti socialiste (20 h. 15).
1" juillet : Présentation du POP (20h. 15).

ADF Montagnes neuchâteloises
Mardi 2 juin. 20h 15,salle SSEC, Serre 62, La Chaux-de-Fonds
Conférence Gabrielle Nanchen - Thème « Egalité - Pour quoi faire »

Préparation à la votation des 13/14 juin.

Lyceum (NE)

Sélection cantonale pour le Prix de France 1981 (Ordre des Artistes
Créateurs Suisses), les 4,5 et 6 juin au local, Fausses Braves 3. Candidats

priés de s'inscrire auprès de Denise Bickel, tél. 24 20 53.

L'AMCF cantonale (NE)
adresse une invitation à s'inscrire pour documentation, contacts ou
informations concernant l'activité auprès de l'Association des mères
chefs de famille, rue des Batüeux 5, 2003 Neuchâtel

Femmes universitaires (GE)

Une soirée-débat aura lieu le mardi 12 mai à 20 h. 30 à l'Institut
National genevois, 1 Prom. du Pin, sur le thème de l'égalité des droits
entre hommes et femmes, à l'approche de la votation fédérale du 14

juin. Dirigée par Mme Jacqueline Berenstein-Wavre, vice-présidente
de (in), la soirée comprendra des groupes de discussion animés par Da-

nièle Bujard, lie. en droit, directrice de la Caisse cantonale de compensation,

Lucienne Démolis, lie. ès sciences sociales, ancienne directrice
de l'enseignement secondaire et Denise Wagner, lie. ès lettres et juriste.

Journée des femmes (JU)
Une Journée

Programme :
10-12 heures :

14-16 heures :

Dès 16h. 15 :

des femmes aura lieu le 9 mai 1981 à Délémont.

Portes ouvertes du Bureau de la condition féminine,
rue des Marronniers 3, Délémont.
Salle St-Georges : Exposé de Pierre Gassmann,
conseiller aux Etats, sur le thème « 10 ans de droit de
vote des femmes. »

Introduction de Marie-Josèphe Lâchât, chef du
BCF, sur le thème «Egalité entre hommes et femmes

», suivie d'un débat public présidé par Lucine
Jobin, présidente de la Commission du BCF.

18 h. 30: Apéritif.
20 heures : Tour de chant de Christine Schaffner.
20 h. 45 : Spectacle «Aigre? Non... Doux» de la Compagnie

La Tortue, de Genève.
21 h.45 : Tour de chant de Christine Schaffner, 2e partie.
Les Associations féminines jurassiennes apparaîtront avec des stands.

A Berne
Rencontre nationale des mères chefs de famille les 9 et 10 mai.

Weihergasse 4. samedi dès 12 h. 30.

A Bâle
aura lieu les 25 et 26 mai 1981
des Amies de la jeune fille.

'Assemblée générale de l'Union suisse

A LAUSANNE Trois soirées sur
Le mariage en question

DOSSIER
(fin)

L'institution du mariage fait-elle problème? Hommes et femmes
cherchent plus librement que par le passé comment vivre à deux une
relation authentique et responsable. Cette évolution se traduit par des
modifications importantes du code civil, alors que le régime fiscal et le

système des assurances stagnent.
Que penser de cette évolution c'est cette question que l'Association

vaudoise pour les droits de la femme et l'Association vaudoise des
femmes universitaires ont abordée en février et mars sous trois aspects
différents.

Approche historique
Exposé du prof. J.L. Flandrin de Versailles.

Evocation vivante de l'institution familiale et de sa fonction dans
l'ancienne société (16e-18e s.), formation du couple et vie conjugale,
autorité dans le couple, maternité, contraception... Ce tableau, ou plutôt

cette fresque, de la vie familiale de nos aïeux,* s'appuyant sur une
vaste documentation, nous a donné un aperçu d'une société bien différente

de la nôtre, mais dont nos traditions sont issues. Il est utile de
mesurer l'évolution d'institutions et de valeurs que nous avons peut-être
tendance à croire intangibles et universelles.

Approche éthique et sociologue
Exposé du prof. P. Campiche, directeur de l'Institut d'éthique sociale
de la FEPS et professeur de sociologie de la religion à l'Université de
Lausanne.

Les facteurs principaux de changements peuvent se résumer ainsi :

dissociation entre sexualité et procréation, émancipation de la femme,
critique de la famille et recherche de formes nouvelles de vie commune.

« Mariage et famille ne vont plus de soi dans notre société ». Il en
découle une grande fragilité du mariage. Cela s'explique par l'évolution
économique et sociale : révolution industrielle, travail de la femme,
privatisation accélérée de la famille, avec accent sur sa fonction affective,
et la fin de sa fonction économique. L'Etat, les assurances, les services

sociaux prennent le relai. L'idée nouvelle d'égalité (entre sexes, entre
générations, entre classes) bouleverse l'ordre hiérarchique de la société
et de la famille.

La famille devient lieu d'incertitude, de conflit des valeurs. Le but du
mariage est le dialogue, l'échange affectif, la vie communautaire. Faut-
il une institution pour cela

Exposé de M. R. Bondolfi, chargé de recherche à l'Institut d'éthique
sociale à l'Université de Zurich.

On constate une opposition entre la société industrielle moderne et
la famille, basées sur des valeurs contradictoires:
la société basée sur la rentabilité, la mobilité, l'élimination des obstacles

;
la famille basée sur la stabilité, la solidarité, l'acceptation des problèmes.

Cette incompatibilité fonctionnelle est source de fragilité. M. Bondolfi

l'observe en particulier dans trois lieux de fragilité :

a) les relations préconjugales ;

b) le divorce ;

c) les enfants.
Du point de vue éthique il s'agit de promouvoir la recherche d'un

équilibre délicat mais possible dans le couple.

Approche juridique et fiscale

Dans une troisième soirée. Maîtres M. Bénédict et M. Florio nous
ont donné une information utile sur la révision en cours du code civil,
et Mme D. Yersin nous a parlé du système fiscal vaudois par rapport
au mariage.

Marianne Laufer

* Voir J.L. Flandrin « Familles, parenté, maison, sexualité dans
l'ancienne société», 1976, Hachette Paris
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